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• La zone d’attente est ensuite « portée » par la personne 

concernée, c’est à dire qu’elle s’étend, sans qu’il soit besoin 
de prendre une décision particulière, aux lieux dans lesquels 
l’étranger doit se rendre, soit dans le cadre de la procédure  
en cours, soit en cas de nécessité médicale (tribunal  
de grande instance, hôpital, etc.). Depuis 2011, en dehors 
de ces zones définies, une zone d’attente peut être créée, 
discrétionnairement, dès que l’administration constate qu’« un 
groupe d’au moins dix étrangers vient d’arriver en France en 
dehors d’un point de passage frontalier » (art. L 221 2 Ceseda). 

• La procédure de maintien en zone d’attente prévoit 

l’intervention de la police aux frontières (PAF), du juge 

judiciaire et du juge administratif. L’étranger est placé en zone 
d’attente par décision de la police aux frontières (PAF) pour 
une durée de 4 jours. Les décisions de refus d’entrée en France 
et de placement en zone d’attente peuvent être contestées 
devant le juge administratif. S’il n’a pas été refoulé vers son pays 
de provenance au bout de 4 jours, il ne pourra être maintenu 
au delà de ce délai que sur décision du juge des libertés et de 
la détention (JLD). Le JLD pourra prolonger à deux reprises 
le maintien en zone d’attente pour 8 jours (art. L 222 1 et suiv. 
et art. R 222 2 Ceseda). Le maintien en zone d’attente peut 
atteindre 26 jours si la personne sollicite d’entrer en France  
au titre de l’asile à la fin de la période des 20 premiers jours.

ACCÈS D’INTERVENANTS EXTÉRIEURS AUX ZONES D’ATTENTE

• Il existe un droit d’accès des associations aux zones 

d’attente. Après habilitation du ministère de l’Intérieur, ces 
associations désignent des membres pour être visiteurs,  
ce qui leur permet d’assister les personnes « maintenues » mais 
également de se rendre dans les zones d’attente et de rendre 
publics leurs constats.

• L’Anafé dispose d’une permanence téléphonique nationale 

pour fournir une assistance juridique aux personnes 

maintenues en zone d’attente. Dans la zone d’attente de Roissy, 
l’Anafé dispose d’un droit d’accès permanent, ce qui signifie que 
des bénévoles sont présents et peuvent fournir une assistance 
juridique aux personnes maintenues. La Croix Rouge est 
également présente et apporte un soutien humanitaire.

L’Observatoire de 
l’enfermement des 
étrangers a publié en 
juillet 2012 une Plateforme 

de revendications 

pour un droit d’accès 

associatif dans les 

lieux d’enfermement 

des étrangers, http://
observatoireenfermement.
blogspot.fr/

La permanence téléphonique 
juridique de l’Anafé
se tient les mardi et jeudi 
de 10 h à 18 h 
au 01 42 08 69 93.
L’Anafé tient également 
une permanence juridique 
en zone d’attente de 
Roissy (chambre 38)
trois fois par semaine en 
fonction de la disponibilité 
des bénévoles.
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• Les personnes maintenues en zone d’attente disposent de 

droits et notamment du droit de demander l’assistance d’un 

médecin (art. L 221 4 et L 221 5 Ceseda). Pour la zone d’attente 
de Roissy, il existe un service médical qui lui est consacré et 
une convention avec un hôpital public à proximité. Dans les 
autres zones, il n’y a pas d’accès direct à du personnel médical 
et il faut passer par la police qui fera appel à des médecins des 
secteurs public ou privé. Dans tous les cas, les soins « les plus 
appropriés » (art. L 1110 5 CSP) doivent être délivrés  
à la personne, incluant le transfert et l’admission à l’hôpital  
si nécessaire.

PROTECTION EN RAISON DE LEUR ÉTAT DE SANTÉ  
DES ÉTRANGERS MAINTENUS EN ZONE D’ATTENTE

• Contrairement aux personnes déjà présentes sur le 

territoire français (voir Protection contre les mesures 

d’éloignement, p. 94), aucun texte interne ne pose le principe 

d’une protection pour l’étranger du fait de son état de santé 

contre l’enfermement en zone d’attente ou le renvoi. La Cour 
européenne de sauvegarde des libertés fondamentales et des 
droits de l’homme (CEDH) a toutefois jugé que le maintien  
en détention malgré des troubles de santé incompatibles avec 
celle ci constitue un traitement inhumain au sens de l’article 3 
CEDH (23 févr. 2012, G. c/France, n° 27244/09).

• Si l’état de santé de la personne placée en zone d’attente 

est incompatible avec la privation de liberté ou le transport 

aérien, l’étranger et ses conseils doivent en pratique saisir 
la PAF, voire les ministères de l’Intérieur et de la Santé, pour 
qu’ils prennent en compte ces éléments de santé et décident 
de mettre fin au placement en zone d’attente. Ces raisons de 
santé doivent être portées à la connaissance du JLD qui pourra 
également libérer la personne. À l’appui de ces demandes, 
l’étranger maintenu peut solliciter un certificat médical de la 
part des médecins soignants, en premier lieu les médecins 
intervenant en zone d’attente. Un tel certificat peut être délivré 
dans le cadre déontologique approprié (voir Principes juridiques 

et déontologiques, p. 300).

• Quand il statue sur la prolongation du maintien en zone 

d’attente, le JLD examine si la procédure a été respectée. 
À ce moment là, il prend également en compte l’état de santé 
des étrangers pour vérifier si le droit de voir un médecin a pu 

ATTENTION

Il arrive qu’un médecin 
soit « requis » par 
l’autorité judiciaire 
ou « désigné comme 
expert », aux fins 
« d’établir un certificat 
de compatibilité avec 
le maintien en zone 
d’attente ». Or les 
médecins intervenant en 
zone d’attente y exercent 
une mission de prévention 
et de soins, incompatible 
avec la mission d’expertise 
médico légale ou médico
administrative. Face à une 
telle demande, le Code 
de déontologie médicale 
impose à ces médecins 
de se récuser par écrit 
(art. 105 et 106 CDM, voir 

pp. 304-305).
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être exercé de façon effective. Dans le cas contraire, le JLD 
constatera l’irrégularité de la procédure et procédera à la 
libération de la personne.

• S’il est mis fin au maintien en zone d’attente, l’étranger est 

libéré avec un sauf-conduit valable 8 jours mais n’est pas 

« régularisé ». S’il remplit les conditions de délivrance d’un titre 
de séjour, il lui appartient de déposer une demande auprès de la 
préfecture de son lieu de résidence  
(voir Droit au séjour pour raison médicale, p. 39).
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